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GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

PL 13842

Projet de loi du Conseil d’Etat 

Date de dépôt : 27 mai 2026 

Projet de loi 
modifiant la loi d'application de la loi fédérale sur l'assurance-
maladie (LaLAMal) (J 3 05) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 

Art. 1 Modifications 
La loi d'application de la loi fédérale sur l'assurance-maladie, du 29 mai 1997 
(LaLAMal – J 3 05), est modifiée comme suit : 

Art. 22, al. 1 à 3 (nouvelle teneur) 
1 Le montant des subsides est de : 

– Groupe 1 : 338 francs par mois;
– Groupe 2 : 284 francs par mois;
– Groupe 3 : 230 francs par mois;
– Groupe 4 : 186 francs par mois;
– Groupe 5 : 154 francs par mois;
– Groupe 6 : 110 francs par mois;
– Groupe 7 : 82 francs par mois;
– Groupe 8 : 50 francs par mois.

2 Pour la réduction des primes de chaque enfant mineur à charge, le montant 
des subsides est le suivant : 

a) Groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 ou 8 : il couvre le 80% du montant de la
prime moyenne calculée par l’Office fédéral de la santé publique,
arrondi au franc supérieur et augmenté de 5 francs.

b) Groupe 9 : 67 francs par mois.
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3 Pour les jeunes assurés majeurs visés par l’article 20, alinéa 3, lettre b, le 
montant des subsides est le suivant : 

a) Groupes 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 ou 8 : il couvre le 50% de la prime moyenne 
calculée par l’Office fédéral de la santé publique, arrondi au franc 
supérieur et augmenté de 7,50 francs. 

b) Groupe 9 : 106 francs par mois. 
 
Art. 51, al. 14 (nouveau) 
 Modification du … (à compléter) – Dérogation relative à 

l’indexation des subsides pour l’année 2027 
14 En dérogation à l’article 22, alinéa 10, les subsides ne sont pas indexés 
pour l’année 2027. 
 
Art.2 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Michèle RIGHETTI-EL ZAYADI 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Le présent projet de loi vise à réduire de moitié les augmentations des 

subsides d’assurance-maladie qui avaient été décidées dans le cadre du plan 
de mesures de lutte contre le renchérissement adopté par le Conseil d’Etat en 
novembre 2022. 

Pour mémoire, la loi 13209, adoptée par le Grand Conseil le 27 janvier 
2023 et entrée en vigueur le 25 mars 2023, a introduit les augmentations de 
subsides suivantes pour l’année 2023 : 
– adultes : une augmentation mensuelle de 20 francs pour les groupes 1 à 6 

et de 10 francs pour les groupes 7 et 8; 
– jeunes adultes : une augmentation mensuelle de 15 francs pour les 

groupes 1 à 8; 
– enfants : une augmentation mensuelle de 10 francs pour les groupes 1 à 8.  

Ces augmentations de subsides avaient initialement été prévues 
uniquement pour l’année 2023 et étaient donc intervenues en dérogation aux 
montants normalement applicables figurant à l’article 22 de la loi 
d’application de la loi fédérale sur l’assurance-maladie, du 29 mai 1997 
(LaLAMal; rs/GE J 3 05). Des dispositions transitoires avaient été introduites 
à cet effet (art. 51, al. 9 à 11 LaLAMal).1  

Malgré une diminution de l’inflation à Genève, il avait été relevé que 
l’augmentation probable des primes d’assurance-maladie en 2024 
continuerait encore à affecter le pouvoir d’achat des ménages de condition 
économique modeste et qu’il était ainsi important de poursuivre la protection 
de leur capacité financière face à l’augmentation des charges pesant sur leur 
budget. Ainsi, une reconduction pour l’année 2024 des augmentations 
décidées pour l’année 2023 a été proposée à l’appui du projet de loi 13371. 
Cette loi, adoptée par le Grand Conseil le 17 novembre 2023 et entrée en 
vigueur le 20 janvier 2024, a donc permis de maintenir pour l’année 2024 les 
augmentations de subsides précitées par une nouvelle disposition transitoire 
(art. 51, al. 12 LaLAMal).  

Ces augmentations ont ensuite été pérennisées dans le cadre de la 
loi 13380, adoptée par le Grand Conseil le 30 août 2024 et entrée en vigueur 

                                                           
1  A noter que les personnes assurées du Groupe 9 n’étaient pas concernées par ces 

augmentations en raison du ciblage souhaité de la mesure. Ces personnes 
disposent en effet d’un revenu déterminant annuel se situant au-dessus de 
121 000 francs. 
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le 2 novembre 2024. Elles ont été intégrées dans les montants figurant à 
l’article 22 LaLAMal. A relever également que cette loi a introduit une 
clause d’indexation des subsides liée à l’augmentation de la prime moyenne 
cantonale (art. 22, al. 10 LaLAMal).  

En application de cette clause d’indexation, les montants des subsides 
pour les années 2025 et 2026 ont été portés à la hausse2.   

Dès lors, compte tenu de ce qui précède, les montants des subsides ont 
évolué comme suit depuis 2023 (en francs) : 
 

                                                           
2  En vertu de l’article 9B du règlement d’exécution de la loi d’application de la loi 

fédérale sur l’assurance-maladie, du 15 décembre 1997 (RaLAMal; rs/GE 
J 3 05.01), les montants indexés sont fixés par arrêté du Conseil d’Etat (pour les 
subsides 2025 : arrêté du Conseil d’Etat du 13 novembre 2025; pour les subsides 
2026 : arrêté du Conseil d’Etat du 5 novembre 2025). 

Types de subsides Montants 
2022 

(en francs) 
 

Montants 
2023 / 2024 

(en francs) 
Modifications 

légales 

Montants 
2025 

(en francs) 
Indexation 

 

Montants 
2026 

(en francs) 
Indexation 

 
Adultes Groupe 1 300 320 340 348 
Adultes Groupe 2 250 270 287 294 
Adultes Groupe 3 200 220 234 240 
Adultes Groupe 4 160 180 191 196 
Adultes Groupe 5 130 150 159 164 
Adultes Groupe 6 90 110 117 120 
Adultes Groupe 7 70 80 85 87 
Adultes Groupe 8 40 50 53 55 
Jeunes adultes 
Groupes 1 à 8 191 206 / 221 227 231 
Enfants mineurs 
Groupes 1 à 8 104 114 / 122 128 132 
Jeunes adultes  
Groupe 9 100 100 103 106 
Enfants mineurs 
Groupe 9 60 60 65 67 
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A noter que pour les enfants et les jeunes adultes des groupes 1 à 8, la 
clause d’indexation prévue à l’article 22, alinéa 10 LaLAMal ne s’applique 
pas. En effet, la loi fédérale sur l’assurance-maladie, du 18 mars 1994 
(LAMal; RS 832.10), prescrit aux cantons de réduire, pour les bas et moyens 
revenus, de 80% au moins les primes des enfants et de 50% au moins celles 
des jeunes adultes en formation (art. 65, al. 1bis LAMal). Concrètement, ces 
subsides correspondent à 80%, respectivement 50% de la prime moyenne 
calculée par l’Office fédéral de la santé publique (OFSP). Dans la mesure où 
cette prime moyenne est calculée chaque année par l’OFSP, le montant du 
subside évolue chaque année en fonction de cette variable.  

En raison des mesures d'économie retenues par le Conseil d'Etat, il est 
proposé par le présent projet de loi de réduire les montants des subsides de la 
moitié de l’équivalent des augmentations qui avaient été accordées dès 2023. 
Il s’agit ainsi de diviser par deux les augmentations de 20 francs ou de 
10 francs qui avaient été octroyées aux adultes des groupes 1 à 8 (art. 22, 
al. 1 LaLAMal) ainsi que les suppléments de 15 francs, respectivement de 
10 francs, pour les jeunes adultes et les enfants mineurs des groupes 1 à 8 
(art. 22, al. 2 et 3 LaLAMal) : 
 

Types de subsides Montants 
2026 

(en francs) 

Adaptations 
(en francs) 

Nouveaux montants 
(en francs) 

(art. 22 al. 1, al. 2 et 3, 
lettre b) 

Adultes Groupe 1 348 -10 338 
Adultes Groupe 2 294 -10 284 
Adultes Groupe 3 240 -10 230 
Adultes Groupe 4 196 -10 186 
Adultes Groupe 5 164 -10 154 
Adultes Groupe 6 120 -10 110 
Adultes Groupe 7 87 -5 82 
Adultes Groupe 8 55 -5 50 
Jeunes adultes 
Groupe 1 à 8 231 -7,50 

50% de la prime, 
augmenté de 7,50 

Enfants mineurs 
Groupe 1 à 8 132 -5 

80% de la prime, 
augmenté de 5 

Jeunes adultes 
Groupe 9 106 0 106 
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Comme indiqué ci-dessus, pour les jeunes adultes et les enfants mineurs 

des groupes 1 à 8, le subside continuera de couvrir respectivement 50% et 
80% de la prime moyenne calculée par l’OFSP en application de la LAMal, 
raison pour laquelle un montant fixe déterminé à l’avance ne peut figurer au 
niveau de la loi. Leur supplément sera réduit à un montant équivalent à 
7,50 francs (au lieu de 15 francs) et à 5 francs (au lieu de 10 francs) 
respectivement.  

S’agissant des jeunes adultes et des enfants mineurs du groupe 9, bien que 
leurs subsides n’aient pas été concernés par les suppléments décidés en 2023 
et 2024, il importe d’inscrire au niveau de l’article 22, alinéas 2 et 3, lettre b 
LaLAMal les montants indexés pour 2026 qui figurent dans l’arrêté du 
Conseil d’Etat du 5 novembre 2025. Ceci permettra par la suite une 
application harmonisée de la clause d’indexation (art. 22, al. 10 LaLAMal). 

Pour des raisons opérationnelles liées à la modification des barèmes de 
subsides au niveau informatique par le service de l'assurance-maladie (SAM) 
et en raison du délai à respecter pour annoncer les nouveaux montants aux 
assureurs, l’application des nouveaux montants de subsides ne pourra 
intervenir que pour le 1er janvier 2027.  

Par ailleurs, compte tenu du fait que le calcul de l’indexation des subsides 
pour 2027 devra se faire au mois de septembre 2026, lors de la 
communication par l’OFSP de la prime moyenne cantonale pour l’année 
suivante, il est impératif que le présent projet de loi soit adopté par le Grand 
Conseil d’ici fin août 2026 au plus tard. Au vu du contexte budgétaire, des 
arbitrages à venir et des éventuels référendums qui pourraient être lancés en 
conséquence, il est prudent d’introduire d’ores et déjà une disposition 
transitoire prévoyant que les montants des subsides tels que fixés par le 
présent projet de loi ne seront pas indexés pour l’année 2027 (art. 51, al. 14 
LaLAMal). En effet, si les montants tels que déterminés par le présent projet 
de loi entrent en vigueur à une date postérieure au 1er janvier 2027, mais 
prenant effet dès cette date de manière rétroactive (les montants des subsides 
s’appliquent sur toute une année – cf. art. 23, al. 2 LaLAMal), il ne sera pas 
possible d’appliquer la clause d’indexation de manière rétroactive. 

En outre, dans la mesure où il est procédé à une adaptation des montants 
des subsides figurant à l’article 22, alinéas 1, 2 et 3 LaLAMal , il conviendra 
également de modifier les modalités d’application de l’indexation au niveau 
du règlement d’exécution (art. 9B RaLAMal). En effet, les montants 

Enfants 
Groupe 9 67 0 67 
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déterminants (montants de référence) ne seront plus ceux de 2024, mais ceux 
prévus par le présent projet de loi. 

Si le présent projet de loi devait être adopté et promulgué en temps utile, à 
savoir au plus tard à fin août 2026, permettant une mise en vigueur des 
nouveaux montants au 1er janvier 2027, il conviendrait alors de présenter un 
amendement visant à supprimer la disposition transitoire précitée (art. 51, 
al. 14 LaLAMal). Dans un tel cas, il serait en effet possible de procéder à 
l’indexation des montants du présent projet de loi. Enfin, si le projet de loi 
13767 visant à supprimer la clause d’indexation venait à être adopté en 
parallèle pour une entrée en vigueur qui serait fixée par le Conseil d’Etat au 
1er janvier 2027, il conviendrait de supprimer ladite disposition transitoire. 

A titre d’information, l’impact financier lié à la réduction des 
augmentations de subsides est estimé à 12,6 millions de francs au projet de 
budget 2027.  
 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions de réserver un bon 
accueil au présent projet de loi. 
 
 
 
Annexes : 
1) Préavis financier 
2) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet 
3) Tableau comparatif 
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Annexe 1

ANNEXE 1 
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Annexe 2

ANNEXE 2



		  PL 1384211/14
An

ne
xe

 3
 

Pr
oj

et
 d

e 
m

od
ifi

ca
tio

n 
de

 la
 lo

i d
'a

pp
lic

at
io

n 
de

 la
 lo

i f
éd

ér
al

e 
su

r l
'a

ss
ur

an
ce

-m
al

ad
ie

 (L
aL

AM
al

 –
 J

 3
 0

5)
 

 
Te

ne
ur

 a
ct

ue
lle

 
N

ou
ve

lle
 te

ne
ur

 
 

A
rt

. 1
 

M
od

ifi
ca

tio
n 

La
 l

oi
 d

'ap
pl

ic
at

io
n 

de
 l

a 
lo

i 
fé

dé
ra

le
 s

ur
 l

'as
su

ra
nc

e-
m

al
ad

ie
, 

du
 2

7 
m

ai
 1

99
7 

(L
aL

A
M

al
 –

 J 
3 

05
), 

es
t m

od
ifi

ée
 c

om
m

e 
su

it 
: 

A
rt

. 2
2 

M
on

ta
nt

 d
es

 su
bs

id
es

 
1  L

e 
m

on
ta

nt
 d

es
 su

bs
id

es
 e

st 
de

 : 
– 

  G
ro

up
e 

1 
: 3

20
 fr

an
cs

 p
ar

 m
oi

s;
 

– 
  G

ro
up

e 
2 

: 2
70

 fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s;

 
– 

  G
ro

up
e 

3 
: 2

20
 fr

an
cs

 p
ar

 m
oi

s;
 

– 
  G

ro
up

e 
4 

: 1
80

 fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s;

 
– 

  G
ro

up
e 

5 
: 1

50
 fr

an
cs

 p
ar

 m
oi

s;
 

– 
  G

ro
up

e 
6 

: 1
10

 fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s;

 
– 

  G
ro

up
e 

7 
: 8

0 
fr

an
cs

 p
ar

 m
oi

s;
 

– 
  G

ro
up

e 
8 

: 5
0 

fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s. 

 
2  P

ou
r 

la
 r

éd
uc

tio
n 

de
s 

pr
im

es
 d

e 
ch

aq
ue

 e
nf

an
t 

m
in

eu
r 

à 
ch

ar
ge

, 
le

 m
on

ta
nt

 d
es

 
su

bs
id

es
 e

st
 le

 su
iv

an
t :

 
a)

   
G

ro
up

es
 1

, 2
, 3

, 4
, 5

, 6
, 7

 o
u 

8 
: i

l c
ou

vr
e 

le
 8

0%
 d

u 
m

on
ta

nt
 d

e 
la

 p
rim

e 
m

oy
en

ne
 

ca
lc

ul
ée

 p
ar

 l
’O

ff
ic

e 
fé

dé
ra

l 
de

 l
a 

sa
nt

é 
pu

bl
iq

ue
, a

rr
on

di
 a

u 
fr

an
c 

su
pé

rie
ur

 e
t 

au
gm

en
té

 d
e 

10
 fr

an
cs

;  
b)

   
G

ro
up

e 
9 

: 6
0 

fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s. 

3  P
ou

r l
es

 je
un

es
 a

ss
ur

és
 m

aj
eu

rs
 v

is
és

 p
ar

 l’
ar

tic
le

 2
0,

 a
lin

éa
 3

, l
et

tre
 b

, l
e 

m
on

ta
nt

 d
es

 
su

bs
id

es
 e

st
 le

 su
iv

an
t :

 
a)

   
G

ro
up

es
 1

, 2
, 3

, 4
, 5

, 6
, 7

 o
u 

8 
: i

l c
ou

vr
e 

le
 5

0%
 d

e 
la

 p
rim

e 
m

oy
en

ne
 c

al
cu

lé
e 

pa
r 

l’O
ff

ic
e 

fé
dé

ra
l d

e 
la

 s
an

té
 p

ub
liq

ue
, a

rr
on

di
 a

u 
fr

an
c 

su
pé

rie
ur

 e
t a

ug
m

en
té

 d
e 

15
 fr

an
cs

;  
b)

   
G

ro
up

e 
9 

: 1
00

 fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s. 

4  L
e 

m
on

ta
nt

 d
es

 s
ub

si
de

s 
ac

co
rd

és
 n

e 
pe

ut
 d

ép
as

se
r l

e 
m

on
ta

nt
 d

e 
la

 p
rim

e 
ef

fe
ct

iv
e 

de
 l’

as
su

ré
. 

5  P
ou

r l
e 

ca
lc

ul
 e

t l
a 

di
st

rib
ut

io
n 

de
s s

ub
si

de
s, 

le
 se

rv
ic

e 
de

 l’
as

su
ra

nc
e-

m
al

ad
ie

 re
ço

it 
sa

ns
 f

ra
is

, d
an

s 
le

s 
dé

la
is

 f
ix

és
 p

ar
 le

 d
ép

ar
te

m
en

t, 
le

s 
in

fo
rm

at
io

ns
 n

éc
es

sa
ire

s 
de

s 

A
rt

. 2
2,

 a
l. 

1 
à 

3 
(n

ou
ve

lle
 te

ne
ur

) 
1  L

e 
m

on
ta

nt
 d

es
 su

bs
id

es
 e

st
 d

e 
: 

– 
  G

ro
up

e 
1 

: 3
38

 fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s;

 
– 

  G
ro

up
e 

2 
: 2

84
 fr

an
cs

 p
ar

 m
oi

s;
 

– 
  G

ro
up

e 
3 

: 2
30

 fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s;

 
– 

  G
ro

up
e 

4 
: 1

86
 fr

an
cs

 p
ar

 m
oi

s;
 

– 
  G

ro
up

e 
5 

: 1
54

 fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s;

 
– 

  G
ro

up
e 

6 
: 1

10
 fr

an
cs

 p
ar

 m
oi

s;
 

– 
  G

ro
up

e 
7 

: 8
2 

fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s;

 
– 

  G
ro

up
e 

8 
: 5

0 
fr

an
cs

 p
ar

 m
oi

s. 
 

2  P
ou

r 
la

 r
éd

uc
tio

n 
de

s 
pr

im
es

 d
e 

ch
aq

ue
 e

nf
an

t 
m

in
eu

r 
à 

ch
ar

ge
, 

le
 m

on
ta

nt
 d

es
 

su
bs

id
es

 e
st

 le
 su

iv
an

t :
 

a)
  G

ro
up

es
 1

, 2
, 3

, 4
, 5

, 6
, 7

 o
u 

8 
: i

l c
ou

vr
e 

le
 8

0%
 d

u 
m

on
ta

nt
 d

e 
la

 p
rim

e 
m

oy
en

ne
 

ca
lc

ul
ée

 p
ar

 l
’O

ff
ic

e 
fé

dé
ra

l 
de

 l
a 

sa
nt

é 
pu

bl
iq

ue
, 

ar
ro

nd
i 

au
 f

ra
nc

 s
up

ér
ie

ur
 e

t 
au

gm
en

té
 d

e 
5 

fr
an

cs
. 

b)
  G

ro
up

e 
9 

: 6
7 

fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s. 

3  P
ou

r l
es

 je
un

es
 a

ss
ur

és
 m

aj
eu

rs
 v

is
és

 p
ar

 l’
ar

tic
le

 2
0,

 a
lin

éa
 3

, l
et

tre
 b

, l
e 

m
on

ta
nt

 d
es

 
su

bs
id

es
 e

st
 le

 su
iv

an
t :

 
a)

  G
ro

up
es

 1
, 2

, 3
, 4

, 5
, 6

, 7
 o

u 
8 

: i
l c

ou
vr

e 
le

 5
0%

 d
e 

la
 p

rim
e 

m
oy

en
ne

 c
al

cu
lé

e 
pa

r 
l’O

ff
ic

e 
fé

dé
ra

l d
e 

la
 s

an
té

 p
ub

liq
ue

, a
rr

on
di

 a
u 

fr
an

c 
su

pé
rie

ur
 e

t a
ug

m
en

té
 d

e 
7.

50
 

fr
an

cs
. 

b)
  G

ro
up

e 
9 

: 1
06

 fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s. 

   

ANNEXE 3



PL 13842	 12/14
 

dé
pa

rte
m

en
ts

 e
t 

de
s 

se
rv

ic
es

 c
on

ce
rn

és
, 

de
s 

as
su

re
ur

s 
et

 d
es

 a
ya

nt
s 

dr
oi

t. 
Il 

pe
ut

 
de

m
an

de
r l

eu
r c

on
co

ur
s, 

qu
i n

e 
pe

ut
 ê

tre
 re

fu
sé

. 
6  L

e 
ve

rs
em

en
t d

es
 su

bs
id

es
 c

es
se

 le
 jo

ur
 d

u 
dé

pa
rt 

de
 S

ui
ss

e 
de

 l’
as

su
ré

 b
én

éf
ic

ia
ire

. 
7  L

es
 b

én
éf

ic
ia

ire
s d

’u
ne

 p
re

st
at

io
n 

an
nu

el
le

, f
éd

ér
al

e 
et

/o
u 

ca
nt

on
al

e,
 c

om
pl

ém
en

ta
ire

 
à 

l’A
V

S/
A

I v
er

sé
e 

pa
r l

e 
se

rv
ic

e 
on

t d
ro

it 
à 

un
 s

ub
si

de
 q

ui
 c

or
re

sp
on

d 
au

 m
on

ta
nt

 d
e 

la
 p

rim
e 

m
oy

en
ne

 c
an

to
na

le
 p

ou
r 

le
 c

al
cu

l 
de

s 
pr

es
ta

tio
ns

 c
om

pl
ém

en
ta

ire
s 

à 
l’A

V
S/

A
I, 

à 
co

nc
ur

re
nc

e 
de

 la
 p

rim
e 

ef
fe

ct
iv

e.
 L

or
sq

ue
 le

 m
on

ta
nt

 d
e 

la
 p

re
st

at
io

n 
an

nu
el

le
 e

st
 in

fé
rie

ur
 à

 c
el

ui
 d

e 
la

 p
rim

e 
m

oy
en

ne
 c

an
to

na
le

 à
 c

on
cu

rr
en

ce
 d

e 
la

 p
rim

e 
ef

fe
ct

iv
e,

 l
e 

su
bs

id
e 

ac
co

rd
é 

co
rr

es
po

nd
 a

u 
m

oi
ns

 a
u 

pl
us

 é
le

vé
 d

es
 2

 m
on

ta
nt

s 
su

iv
an

ts
 : 

a)
  l

e 
m

on
ta

nt
 d

u 
su

bs
id

e 
le

 p
lu

s é
le

vé
 fi

gu
ra

nt
 a

ux
 a

lin
éa

s 1
 à

 3
; 

b)
  

le
 

60
%

 
de

 
la

 
pr

im
e 

m
oy

en
ne

 
ca

nt
on

al
e 

po
ur

 
le

 
ca

lc
ul

 
de

s 
pr

es
ta

tio
ns

 
co

m
pl

ém
en

ta
ire

s à
 l’

A
V

S/
A

I, 
à 

co
nc

ur
re

nc
e 

de
 la

 p
rim

e 
ef

fe
ct

iv
e.

  
8  L

es
 b

én
éf

ic
ia

ire
s 

de
 p

re
st

at
io

ns
 c

om
pl

ém
en

ta
ire

s 
fa

m
ili

al
es

 o
nt

 d
ro

it 
à 

un
 s

ub
si

de
 

do
nt

 le
 m

on
ta

nt
 e

st
 d

ét
er

m
in

é 
pa

r l
e 

se
rv

ic
e.

 Il
 c

or
re

sp
on

d 
à 

l’e
xc

éd
en

t d
es

 d
ép

en
se

s, 
m

ai
s a

u 
m

ax
im

um
 à

 la
 p

rim
e 

m
oy

en
ne

 c
an

to
na

le
 in

cl
us

e 
da

ns
 le

s d
ép

en
se

s r
ec

on
nu

es
 

po
ur

 le
 c

al
cu

l d
es

 p
re

st
at

io
ns

 c
om

pl
ém

en
ta

ire
s f

am
ili

al
es

. 
9  L

e 
C

on
se

il 
d’

Et
at

 d
ét

er
m

in
e 

pa
r r

èg
le

m
en

t l
e 

m
on

ta
nt

 d
es

 s
ub

si
de

s d
es

 b
én

éf
ic

ia
ire

s 
d’

ai
de

 so
ci

al
e 

ai
ns

i q
ue

 le
s c

on
di

tio
ns

 d
’a

pp
lic

at
io

n 
de

s a
lin

éa
s 7

 e
t 8

. 
10

 C
ha

qu
e 

an
né

e,
 le

s 
su

bs
id

es
 s

on
t i

nd
ex

és
 s

ur
 la

 b
as

e 
de

 la
 p

rim
e 

m
oy

en
ne

 c
an

to
na

le
 

pa
r r

ap
po

rt 
à 

la
 p

rim
e 

m
oy

en
ne

 c
an

to
na

le
 e

n 
vi

gu
eu

r l
’a

nn
ée

 d
e 

l’e
nt

ré
e 

en
 v

ig
ue

ur
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i. 
Le

s 
su

bs
id

es
 n

e 
so

nt
 i

nd
ex

és
 q

u’
en

 c
as

 d
’a

ug
m

en
ta

tio
n 

de
 la

 p
rim

e 
m

oy
en

ne
 c

an
to

na
le

.  
 A

rt
. 5

1 
   

  D
is

po
si

tio
ns

 tr
an

si
to

ir
es

 
1  O

nt
 d

ro
it 

au
x 

su
bs

id
es

, l
es

 a
ss

ur
és

 q
ui

 é
ta

ie
nt

 a
u 

bé
né

fic
e 

de
s p

re
st

at
io

ns
 

co
m

pl
ém

en
ta

ire
s a

u 
31

 d
éc

em
br

e 
19

95
 e

t q
ui

 o
nt

 p
er

du
 c

e 
bé

né
fic

e 
au

 1
er

 ja
nv

ie
r 

19
96

. 
   

   
   

   
   

  M
od

ifi
ca

tio
n 

du
 2

4 
ju

in
 2

00
4 

2  L
e 

C
on

se
il 

d'
Et

at
 fi

xe
 p

ar
 rè

gl
em

en
t l

e 
re

ve
nu

 d
ét

er
m

in
an

t l
e 

dr
oi

t a
ux

 su
bs

id
es

. 
3  L

es
 a

tte
st

at
io

ns
 o

uv
ra

nt
 u

n 
dr

oi
t a

ux
 su

bs
id

es
 ju

sq
u'

au
 3

1 
dé

ce
m

br
e 

20
01

 so
nt

 
ca

du
qu

es
.  

   
   

   
   

   
  M

od
ifi

ca
tio

n 
du

 1
7 

dé
ce

m
br

e 
20

04
 

4  E
n 

dé
ro

ga
tio

n 
à 

l'a
rti

cl
e 

23
, a

lin
éa

 2
, d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i, 
le

 su
bs

id
e 

oc
tro

yé
 a

ux
 

as
su

ré
s v

is
és

 p
ar

 l'
ar

tic
le

 2
0,

 a
lin

éa
 3

, p
re

nd
 fi

n 
dè

s l
'en

tré
e 

en
 v

ig
ue

ur
 d

e 
ce

tte
 

di
sp

os
iti

on
. L

or
sq

ue
 le

ur
 si

tu
at

io
n 

éc
on

om
iq

ue
 ju

st
ifi

e 
l'o

ct
ro

i d
e 

su
bs

id
es

, i
ls

 

           



		  PL 1384213/14
 

pe
uv

en
t p

ré
se

nt
er

 u
ne

 d
em

an
de

 c
on

fo
rm

ém
en

t à
 l'

ar
tic

le
 2

3,
 a

lin
éa

 5
, d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i. 
   

   
   

   
   

  M
od

ifi
ca

tio
n 

du
 2

3 
se

pt
em

br
e 

20
11

 
5  D

an
s l

e 
ca

dr
e 

du
 fi

na
nc

em
en

t h
os

pi
ta

lie
r e

t a
fin

 d
'as

su
re

r u
ne

 c
ou

ve
rtu

re
 su

ff
is

an
te

 
de

s b
es

oi
ns

, l
e 

C
on

se
il 

d'
Et

at
 p

eu
t i

ns
cr

ire
 e

n 
to

ut
 te

m
ps

 su
r l

a 
lis

te
, à

 p
ar

tir
 d

e 
l'e

nt
ré

e 
en

 v
ig

ue
ur

 d
e 

la
 m

od
ifi

ca
tio

n 
du

 2
3 

se
pt

em
br

e 
20

11
 e

t j
us

qu
'au

 3
1 

dé
ce

m
br

e 
20

14
 a

u 
pl

us
 ta

rd
, u

n 
ét

ab
lis

se
m

en
t h

os
pi

ta
lie

r q
ui

 n
'au

ra
it 

pa
s é

té
 p

ris
 e

n 
co

m
pt

e 
lo

rs
 

de
 la

 p
la

ni
fic

at
io

n.
 

6  D
an

s l
'at

te
nt

e 
de

s s
tru

ct
ur

es
 ta

rif
ai

re
s c

om
m

un
es

 à
 l'

éc
he

lo
n 

na
tio

na
l p

ou
r l

a 
ps

yc
hi

at
rie

, l
a 

ré
ad

ap
ta

tio
n 

et
 la

 g
ér

ia
tri

e,
 le

s p
re

st
at

io
ns

 so
nt

 ré
m

un
ér

ée
s s

el
on

 le
 

m
od

e 
de

 fi
na

nc
em

en
t v

al
ab

le
 à

 l'
en

tré
e 

en
 v

ig
ue

ur
 d

e 
la

 m
od

ifi
ca

tio
n 

du
 

23
 se

pt
em

br
e 

20
11

. 
   

   
   

   
   

  M
od

ifi
ca

tio
n 

du
 1

5 
dé

ce
m

br
e 

20
11

 
7  L

’E
ta

t a
 u

ne
 a

ct
io

n 
ré

cu
rs

oi
re

 c
on

tre
 le

s a
ss

ur
és

 à
 ra

is
on

 d
es

 p
rim

es
, p

ar
tic

ip
at

io
ns

 
au

x 
co

ût
s, 

fr
ai

s d
e 

po
ur

su
ite

 e
t i

nt
ér

êt
s m

or
at

oi
re

s p
ay

és
 p

ar
 le

 se
rv

ic
e 

de
 l’

as
su

ra
nc

e-
m

al
ad

ie
 e

n 
ra

ch
at

 d
’a

ct
es

 d
e 

dé
fa

ut
 d

e 
bi

en
s d

él
iv

ré
s a

va
nt

 l’
en

tré
e 

en
 v

ig
ue

ur
 d

e 
la

 
m

od
ifi

ca
tio

n 
du

 1
9 

m
ar

s 2
01

0 
de

 l’
ar

tic
le

 6
4a

 L
A

M
al

. 
   

M
od

ifi
ca

tio
n 

du
 2

9 
ja

nv
ie

r 2
02

1 
8  P

ou
r l

es
 p

er
so

nn
es

 q
ui

 so
nt

 a
u 

bé
né

fic
e 

de
 p

re
st

at
io

ns
 c

om
pl

ém
en

ta
ire

s à
 l’

A
V

S/
A

I 
au

 m
om

en
t d

e 
l’e

nt
ré

e 
en

 v
ig

ue
ur

 d
e 

la
 m

od
ifi

ca
tio

n 
du

 2
2 

m
ar

s 2
01

9 
de

 la
 lo

i 
fé

dé
ra

le
 su

r l
es

 p
re

st
at

io
ns

 c
om

pl
ém

en
ta

ire
s à

 l’
A

V
S 

et
 à

 l’
A

I, 
du

 6
 o

ct
ob

re
 2

00
6 

(R
éf

or
m

e 
de

s P
C

), 
le

 m
on

ta
nt

 d
e 

la
 p

re
st

at
io

n 
co

m
pl

ém
en

ta
ire

 d
oi

t ê
tre

 c
al

cu
lé

 se
lo

n 
l’a

nc
ie

n 
et

 le
 n

ou
ve

au
 d

ro
it 

pe
nd

an
t l

a 
pé

rio
de

 tr
an

si
to

ire
 d

e 
3 

an
s. 

Po
ur

 e
ffe

ct
ue

r l
e 

ca
lc

ul
 se

lo
n 

l’a
nc

ie
n 

dr
oi

t, 
le

s d
ép

en
se

s r
ec

on
nu

es
 c

om
pr

en
ne

nt
 le

 m
on

ta
nt

 fo
rf

ai
ta

ire
 

an
nu

el
 p

ou
r l

’a
ss

ur
an

ce
 o

bl
ig

at
oi

re
 d

es
 so

in
s, 

à 
co

nc
ur

re
nc

e 
du

 m
on

ta
nt

 d
e 

la
 p

rim
e 

m
oy

en
ne

 c
an

to
na

le
. 

 
M

od
ifi

ca
tio

n 
du

 2
7 

ja
nv

ie
r 2

02
3 

– 
D

ér
og

at
io

n 
re

la
tiv

e 
au

 m
on

ta
nt

 d
es

 
su

bs
id

es
 p

ou
r l

’a
nn

ée
 2

02
3 

9  E
n 

dé
ro

ga
tio

n 
à 

l’a
rti

cl
e 

22
, a

lin
éa

 1
, l

e 
m

on
ta

nt
 d

es
 su

bs
id

es
 p

ou
r l

’a
nn

ée
 2

02
3 

es
t 

de
 : 

– 
  G

ro
up

e 
1 

: 3
20

 fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s;

 
– 

  G
ro

up
e 

2 
: 2

70
 fr

an
cs

 p
ar

 m
oi

s;
 

– 
  G

ro
up

e 
3 

: 2
20

 fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s;

 
– 

  G
ro

up
e 

4 
: 1

80
 fr

an
cs

 p
ar

 m
oi

s;
 

– 
  G

ro
up

e 
5 

: 1
50

 fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s;

 
– 

  G
ro

up
e 

6 
: 1

10
 fr

an
cs

 p
ar

 m
oi

s;
 

                                 



PL 13842	 14/14

 

– 
  G

ro
up

e 
7 

: 8
0 

fr
an

cs
 p

ar
 m

oi
s;

 
– 

  G
ro

up
e 

8 
: 5

0 
fr

an
cs

 p
ar

 m
oi

s. 
10

 E
n 

dé
ro

ga
tio

n 
à 

l’a
rti

cl
e 

22
, a

lin
éa

 2
, l

et
tre

 a
, p

ou
r l

a 
ré

du
ct

io
n 

de
s p

rim
es

 d
e 

ch
aq

ue
 e

nf
an

t m
in

eu
r à

 c
ha

rg
e,

 le
 m

on
ta

nt
 d

es
 su

bs
id

es
 p

ou
r l

’a
nn

ée
 2

02
3 

de
s 

gr
ou

pe
s 1

 à
 8

 c
ou

vr
e 

le
 8

0%
 d

u 
m

on
ta

nt
 d

e 
la

 p
rim

e 
m

oy
en

ne
 c

al
cu

lé
e 

pa
r l

’O
ff

ic
e 

fé
dé

ra
l d

e 
la

 sa
nt

é 
pu

bl
iq

ue
, a

rr
on

di
 a

u 
fr

an
c 

su
pé

rie
ur

 e
t a

ug
m

en
té

 d
e 

10
 fr

an
cs

. 
11

 E
n 

dé
ro

ga
tio

n 
à 

l’a
rti

cl
e 

22
, a

lin
éa

 3
, l

et
tre

 a
, p

ou
r l

es
 je

un
es

 a
ss

ur
és

 m
aj

eu
rs

 v
is

és
 

pa
r l

’a
rti

cl
e 2

0,
 al

in
éa

 3
, l

et
tre

 b
, l

e m
on

ta
nt

 d
es

 su
bs

id
es

 p
ou

r l
’a

nn
ée

 2
02

3 
de

s g
ro

up
es

 
1 

à 
8 

co
uv

re
 le

 5
0%

 d
u 

m
on

ta
nt

 d
e 

la
 p

rim
e 

m
oy

en
ne

 c
al

cu
lé

e 
pa

r l
’O

ff
ic

e 
fé

dé
ra

l d
e 

la
 sa

nt
é 

pu
bl

iq
ue

, a
rr

on
di

 a
u 

fr
an

c 
su

pé
rie

ur
 e

t a
ug

m
en

té
 d

e 
15

 fr
an

cs
. 

 M
od

ifi
ca

tio
n 

du
 1

7 
no

ve
m

br
e 

20
23

 –
 D

ér
og

at
io

n 
re

la
tiv

e 
au

 m
on

ta
nt

 d
es

 
su

bs
id

es
 p

ou
r l

’a
nn

ée
 2

02
4 

12
 L

es
 a

lin
éa

s 
9 

à 
11

 d
u 

pr
és

en
t 

ar
tic

le
 s

’a
pp

liq
ue

nt
 a

u 
m

on
ta

nt
 d

es
 s

ub
si

de
s 

po
ur

 
l’a

nn
ée

 2
02

4.
  

   
   

   
   

   
  M

od
ifi

ca
tio

n 
du

 1
er

 m
ar

s 2
02

4 
13

 P
ou

r l
es

 p
ro

cé
du

re
s 

pe
nd

an
te

s 
au

 m
om

en
t d

e 
l’e

nt
ré

e 
en

 v
ig

ue
ur

 d
es

 m
od

ifi
ca

tio
ns

 
du

 1
er

 m
ar

s 
20

24
, l

e 
Tr

ib
un

al
 a

rb
itr

al
 s

iè
ge

 d
an

s 
la

 c
om

po
si

tio
n 

pr
év

ue
 à

 l’
ar

tic
le

 4
2 

da
ns

 s
a 

te
ne

ur
 ju

sq
u’

au
 1

1 
m

ai
 2

02
4.

 T
ou

te
fo

is
, s

i l
es

 a
rb

itr
es

 n
’o

nt
 p

as
 e

nc
or

e 
ét

é 
dé

si
gn

és
, i

ls
 le

 so
nt

 se
lo

n 
l’a

rti
cl

e 
43

 d
an

s s
a 

no
uv

el
le

 te
ne

ur
.  

 

                 A
rt

. 5
1 

al
. 1

4 
(n

ou
ve

au
) 

 
M

od
ifi

ca
tio

n 
du

 …
…

. (
à 

co
m

pl
ét

er
 u

lté
ri

eu
re

m
en

t) 
– 

D
ér

og
at

io
n 

re
la

tiv
e 

à 
l’i

nd
ex

at
io

n 
de

s s
ub

si
de

s p
ou

r 2
02

7 
14

 E
n 

dé
ro

ga
tio

n 
à 

l’a
rti

cl
e 

22
, a

lin
éa

 1
0,

 le
s s

ub
si

de
s n

e 
so

nt
 p

as
 in

de
xé

s p
ou

r 2
02

7.
 

 
 

A
rt

. 2
 

E
nt

ré
e 

en
 v

ig
ue

ur
 

Le
 C

on
se

il 
d'

Et
at

 fi
xe

 la
 d

at
e 

d'
en

tré
e 

en
 v

ig
ue

ur
 d

e 
la

 p
ré

se
nt

e 
lo

i. 
 

 O
AI

S/
20

.0
1.

20
26

_v
5 


